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Les actes du présent ouvrage résultent du colloque qui s’est tenu à la Faculté des sciences juridiques, politiques et sociales de l’Université de Lille 2, le 16 octobre 2014, placé sous la présidence de M. Le Professeur Roger Henrion, Professeur, membre de l’Académie Nationale de Médecine de France, ancien Président du Comité d’Éthique des Hôpitaux de Paris.


PR. ROGER HENRION

Membre de l’Académie Nationale de Médecine de France Ancien Président du Comité d’Éthique des Hôpitaux de Paris

VIOLENCES CONJUGALES : PROPOS INTRODUCTIFS

En septembre 2000, Madame Dominique Gillot, alors Secrétaire d’État à la santé et aux handicapés, me confia la présidence d’un groupe d’experts afin d’évaluer l’impact des violences sur la santé physique et mentale des femmes victimes et de présenter des propositions susceptibles d’améliorer l’information et la formation du corps médical.

Cette décision faisait suite à la remarquable enquête épidémiologique nationale sur les violences envers les femmes en France, l’enquête ENVEFF, dont les premiers résultats venaient d’être connus. Ils faisaient clairement apparaître la fréquence de ces violences, leur caractère le plus souvent caché pendant de longues années, leur gravité et le rôle, jusque-là largement méconnu, des médecins dans leur dépistage.

Le groupe d’experts fit un certain nombre de constats. Personnellement, je découvris que contrairement à une idée reçue, ce n’était pas les agressions dans l’espace public qui étaient les plus fréquentes mais celles se déroulant dans la sphère privée. Je découvris également avec stupeur que ces violences n’étaient pas réservées aux milieux défavorisés ou à des brutes alcooliques mais s’observaient dans tous les milieux, même les plus policés, les plus instruits, les plus aisés, et qu’à côté des agresseurs immatures impulsifs, jaloux compulsifs ou paranoïaques qui frappent et peuvent tuer femmes et enfants, sévissaient dans l’ombre de redoutables pervers narcissiques qui détruisaient sciemment, jour après jour, leurs compagnes pour assurer leur emprise.

Je constatais que les conséquences tant physiques allant de l’hématome aux fractures, que psychiques allant d’une consommation abusive de tabac, d’alcool et d’autres drogues à des dépressions et des suicides, étaient beaucoup plus graves que je ne l’imaginais et grevaient lourdement le déficit de la sécurité sociale par le nombre de consultations, d’arrêts de travail et d’hospitalisations.

Je pris conscience qu’au cours de ma vie professionnelle de gynécologue obstétricien, je n’avais jamais posé les bonnes questions à mes patientes, en apprenant que les violences conjugales étaient souvent déclenchées ou aggravées par la survenue d’une grossesse et que j’avais méconnu derrière une menace d’accouchement prématuré ou un retard de croissance du fœtus in utero, une authentique violence conjugale. Mais aussi, que j’avais ignoré que cette violence retentissait sur les enfants qui voient presque toujours les altercations ou entendent les cris, ce qui provoque chez eux de graves dégâts physiques et psychiques et les marque à vie.

Le travail de notre groupe d’experts aboutit à un rapport publié en 2001 qui eut des conséquences heureuses. Pour une fois, le rapport n’a pas suivi le processus habituel de ceux qui dérangent les autorités et terminent leur carrière dans le fond d’un tiroir. Si nos recommandations n’ont pas toutes été suivies, du moins ont-elles provoqué un sursaut à l’échelon national, sursaut auquel l’Académie nationale de médecine a pris part en suscitant deux séances à thème intégralement consacrées à ce sujet ; monsieur Luc Frémiot vint d’ailleurs à l’une d’entre elles, en 2010. De la magistrature, de la gendarmerie et de la police qui connaissaient malheureusement fort bien et depuis fort longtemps la question, l’onde de choc s’étendit aux politiques et aux médecins.

Est-ce à dire que la situation est totalement satisfaisante, que les médecins se sont habitués à dépister les violences, que les femmes portent plainte plus fréquemment qu’auparavant et que la caractérisation des violences est toujours simple ? Non, car des zones d’ombre persistent, des zones frontières où règne parfois une certaine ambiguïté, non pas tant dans la caractérisation des violences physiques, souvent évidentes bien que niées par les femmes, que dans les violences psychologiques et sexuelles, d’autant plus que le conjoint peut apparaître comme au-dessus de tout soupçon et que les faits peuvent être déformés à l’occasion de procédures de divorce.

En pratique, où commencent les violences conjugales, le viol conjugal ?

L’Organisation Mondiale de la Santé a donné une définition très générale de la violence à l’égard des femmes, je cite :

« Tous actes de violence dirigés contre le sexe féminin, et causant ou pouvant causer aux femmes un préjudice ou des souffrances physiques, sexuelles ou psychologiques, y compris la menace de tels actes, la contrainte ou la privation arbitraire de liberté, que ce soit dans la vie publique ou dans la vie privée ».

En fait, toutes les personnes impliquées dans le traitement des violences s’entendent sur trois points essentiels :

– la distinction entre, les conflits de couples et les actes de violences conjugales. D’une part, concernant les simples conflits entre époux, de sexe différent ou de même sexe d’ailleurs, ou même les conflits de couples en difficulté, ce que les psychiatres appellent des « conjugopathies », où le conflit se déroule sur un plan d’égalité, donne lieu à des négociations faisant évoluer les points de vue de l’un ou de l’autre, même si des termes très violents peuvent être utilisés. D’autre part, concernant les authentiques violences conjugales, par essence inégalitaires, où le partenaire veut installer, développer et exercer son emprise, en intimidant, humiliant, insultant, violant sa partenaire, en lui refusant son autonomie, sa dignité, son intégrité, en l’isolant, en sachant aussi très souvent transférer sa part de responsabilité et assurer son impunité ;

– l’évolution inexorable par cycles dont l’intensité et la violence augmentent avec le temps, entraînant la femme dans une véritable spirale de la violence. Ces cycles sont entrecoupés de périodes de rémission pendant lesquelles la femme reprend follement espoir et même parfois commence une grossesse ;

– le retentissement physique et psychique provoquant une dégradation des conditions de vie se traduisant par une grave altération de la santé physique et mentale de la victime.

Je me permettrai de citer le pape François, qui mariant le 14 septembre 2014, une vingtaine de jeunes couples au Vatican, a dit :

« Il est normal que les époux se disputent. Cela se produit toujours, mais ne terminez pas la journée sans avoir fait la paix, même un petit geste suffit ».1

Or, ce geste, dans ce qui nous réunit ce jour, est plus souvent une claque, des coups de poing ou des propos injurieux que des compliments ou des messages de tendresse.

Je terminerai mon propos introductif en remerciant les organisateurs de m’avoir fait l’honneur et le plaisir de m’inviter à présider cette journée, témoignage de la nécessaire collaboration de la justice et de la médecine dans ce domaine particulièrement délicat.

______________________

1. Propos repris de l’audience générale du 2 avril 2014, Place Saint Pierre – Servizio Internet Vaticano www.http://vatican.va/content/francescomobile/fr/audiences/2014/documents/papa-francesco_20140402_udienza-general.html.
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VIOLENCES AU SEIN DU COUPLE : ÉTUDE D’ARCHIVES JUDICIAIRES DANS LE NORD

Les violences intrafamiliales, conjugales et parentales, sont devenues des problématiques sociales largement prises en compte et judiciarisées. Ainsi, les enquêtes auprès des victimes se sont multipliées1 et, en 2010, la lutte contre les violences faites aux femmes a même été déclarée « grande cause nationale » par l’État français.

La construction juridique des violences conjugales prend naissance avec le courant féministe des années 1970 et se traduit par une évolution significative des textes législatifs2.

Ce contexte national d’engagement législatif progressif, tant en ce qui concerne la répression et la prévention des violences que l’apport d’aides spécifiques aux victimes, n’a pas permis pour l’instant de faire diminuer significativement les violences conjugales. En effet, selon une étude réalisée par la Délégation aux victimes du Ministère de l’Intérieur en 2012, 174 personnes sont décédées de violences conjugales, soit 28 victimes de plus qu’en 2011.

Des initiatives de prise en charge des auteurs et des victimes de violence conjugale se développent donc de plus en plus actuellement. Ainsi, diverses mesures ont été mises en place pour les auteurs : suivi psychologique, individuel ou collectif, possible dans le cadre d’une alternative aux poursuites ; suivi socio-éducatif en cas de contrôle judiciaire dans l’attente d’un jugement correctionnel ; suivi psycho-socio-éducatif (par exemple, les services pénitentiaires d’insertion et de probation, dans le cadre des « Programmes de Prévention de la Récidive » qu’ils doivent mettre en œuvre, instituent, avec l’aide de psychologues, des groupes de guidance animés par des travailleurs sociaux dont l’objectif est d’amener l’auteur des faits à réfléchir sur le sens de la sanction) au cours de l’exécution de la peine (prison ferme ou sursis avec mise à l’épreuve) en cas de condamnation.

Quant aux victimes, on peut constater la multiplication d’associations prenant en charge les femmes victimes de violence ainsi que leurs enfants. Par ailleurs, depuis 2007, des psychologues sont recrutés par la Police nationale, leurs missions principales consistant justement à (1) améliorer l’accueil des victimes au sein des commissariats et (2) s’entretenir avec les victimes et les auteurs de violences intrafamiliales, dans un objectif d’orientation et d’aide à la prise en charge par les services spécialisés. L’accueil de la victime, que ce soit dans le commissariat de police ou en brigade de gendarmerie, joue un rôle très important car il conditionne souvent le dépôt de plainte dont on sait qu’il est faible en matière de violences conjugales (taux de plainte de 16 % pour les femmes et de 7 % pour les hommes victimes de ce type de violence3). Selon Stephens et Sinden4, les victimes qui évaluent négativement l’accueil des forces de l’ordre parlent d’agents qui ont minimisé leur situation, qui ont fait preuve d’indifférence à leur égard et qui ne les ont pas crues. À l’inverse, les victimes considèrent avoir été bien accueillies non seulement lorsqu’elles se sentent écoutées, comprises et prises au sérieux, mais aussi quand elles ont reçu les informations sur leurs droits (ex : depuis la loi du 9 juillet 2010, droit de demander une ordonnance de protection pour elles et leurs enfants) et la procédure judiciaire.

Ce soutien juridique et psychologique, offert à la fois par les associations d’aide aux victimes et les services de police/gendarmerie, permet aux victimes de porter plainte et de préparer éventuellement leur départ du domicile familial dans de « bonnes » conditions. Porter plainte pour violences conjugales, c’est pouvoir admettre son statut de victime et accepter l’idée qu’on ne pourra pas changer son partenaire. Pour en arriver à ce stade, la victime doit souvent franchir plusieurs « étapes psychologiques » qui ont été décrites avec précision par les cliniciens.

La victime se trouve fréquemment, au début des violences, dans un état de fusion/confusion et pense qu’elle ne pourra jamais changer son agresseur, cette idée révélant la croyance, plus ou moins consciente, en sa culpabilité et sa responsabilité. Son discours évolue ensuite et elle se dit que ça ne changera jamais. La victime prend ainsi de la distance avec sa situation familiale et son partenaire mais les violences sont toujours attribuées à la fatalité (ex : il a eu une enfance difficile, il a des problèmes au travail). Quand la victime considère enfin qu’il ne changera pas, la culpabilité diminue et la victime attribue la violence à l’auteur et non plus à des causes externes. C’est à ce stade que le dépôt de plainte est le plus favorable, même si la victime reste encore souvent attachée à son agresseur, ce qui explique les fréquents retraits de plaintes.

Cette difficulté de porter plainte et cette fréquente culpabilisation des victimes s’expliquent en partie par le fait que les violences conjugales sont essentiellement cycliques. Selon le modèle de Walker5, la montée en puissance de la violence se fait de manière régulière (phase de tensions) jusqu’à une crise aiguë (phase d’explosion) qui est généralement suivie d’une période de regrets/promesses de la part de l’auteur et de pardon de la part de la victime (phase d’accalmie appelée « lune de miel »). Avant l’apparition d’une nouvelle crise, il existe une période de rémission.

La durée de ce cycle est variable mais dépasse rarement un an.

Les cliniciens constatent que ce cycle d’escalade de la violence renforce chez la personne qui en est victime une « incapacité apprise » ou « impuissance acquise »6, l’inefficacité des actions entreprises conduisant à la passivité et la résignation. À cette variabilité cyclique des violences s’ajoute une variabilité de forme et d’intensité de celles-ci.

La violence en famille est en effet polymorphe : elle peut être physique, verbale, psychologique, sexuelle, économique (Chamberland, 2010). Les violences physiques correspondent à des gestes physiques brutaux, excessifs ou irrationnels, qui attaquent l’intégrité physique et psychologique de la victime en la blessant à l’aide de moyens physiques. Elles se déclinent sous trois formes selon leur gravité : la violence physique mineure (ex : pincer, secouer), la violence physique grave (ex : frapper avec un objet, bousculer ou jeter par terre, frapper avec le poing ou le pied) et la violence physique très grave (ex : battre la victime, la faire suffoquer, lui infliger des brûlures, homicide). Les violences verbales et psychologiques, quant à elles, sont des gestes de commissions ou d’omissions qui peuvent blesser directement ou indirectement la victime. Il peut s’agir d’agression émotionnelle (ex : humilier, insulter, dénigrer), d’intimidation (ex : menaces de pratiques punitives brutales), d’un exercice inadéquat et abusif du contrôle (ex : infantiliser, chantage affectif), d’une exploitation ou corruption (ex : exposer la victime à des milieux dangereux, encourager à des activités illégales) ou d’une négligence affective (ex : manque d’écoute, de considération, de chaleur). Les violences sexuelles correspondent à des relations hétéro ou homosexuelles en situation de pouvoir ou de contrôle (ex : attouchements, exhibitionnisme). Les violences économiques peuvent se manifester par l’interdiction d’exercer un emploi de la part du partenaire, l’obligation de changer de profession, ou encore par un refus d’accès aux ressources de la famille. Cette violence économique rejoint en partie la violence administrative, c’est-à-dire le fait d’être privé de ses papiers (carte d’identité, livret de famille, etc.). Jaquier et Guay parlent aussi de « violence sociale »7, celle-ci renvoyant à tous les actes qui imposent des restrictions à la vie sociale d’une personne (ex : l’interdiction de certains contacts familiaux et/ou amicaux).

Certains auteurs soulignent que le point commun à toutes ces formes de violence est l’emprise exercée sur autrui, celle-ci inscrivant la victime dans un processus d’aliénation dont elle pourra difficilement se dégager8. Comme l’indique Gaillard,

« la position de victime ou d’agresseur de violence familiale ou conjugale peut évoluer, cette évolution correspondant à celle d’une économie de relations de pouvoir, d’une dynamique des investissements d’espaces et de temps communs »9.

Ainsi, les violences au sein de la famille peuvent être dirigées du père vers la mère, de la mère vers le père, des parents envers les enfants ou encore des enfants envers les parents. Comme le rappellent certains auteurs, la violence maternelle, c’est-à-dire la violence d’une femme envers son ou ses enfant(s), est relativement peu évoquée et étudiée.

Dans leur recherche de 2001, Lavergne, Chamberland et Laporte, apportent trois types d’explication à ce phénomène. Premièrement, la maternité peut être considérée comme une « institution intrinsèquement violente » annihilant la femme au profit de la mère : la violence envers ses propres enfants serait donc une réponse à cette oppression. Deuxièmement, la violence envers les enfants et les femmes prendrait racine dans le rapport de domination des hommes : les femmes utiliseraient par conséquent la violence maternelle comme moyen de défense. Troisièmement, outre ces rapports de domination hommes/femmes, la famille présente aussi une asymétrie de pouvoir entre les générations10 : ainsi, la maltraitance des mères envers leurs enfants pourrait être envisageable à la fois comme un abus de pouvoir et une démonstration d’impuissance11.

Ces quelques éléments cliniques, auxquels se greffent certaines données sociales et sociologiques, montrent la complexité de ces phénomènes de violences dans la sphère intime et privée et, partant de là, la nécessité d’adopter une approche plurielle pour une meilleure compréhension de ces derniers.

La perspective psychosociale envisage le comportement humain comme la résultante de l’interaction de variables à la fois personnelles et situationnelles. De nombreuses recherches, anglo-saxonnes pour l’essentiel, montrent que les comportements agressifs et violents en famille relèvent effectivement de facteurs endogènes et exogènes.

Les facteurs endogènes concernent principalement les structures psychopathologiques du sujet et ses traits de personnalité. Le profil d’auteur violent en famille comprend en général les traits psychologiques suivants : une faible assertivité12, un faible contrôle des impulsions13, une faible estime de soi14, peu de compétences sociales15, une personnalité antisociale16, un vécu violent et diverses dépendances (alcool, tabac, drogues, etc.)17.

Echeveaux18, en se basant sur certaines de ces caractéristiques psychologiques (la sévérité, la fréquence, les déclencheurs de la violence et l’expérience vécue), décrit quatre types d’hommes violents : le premier type concerne les individus qui se montrent violents à l’occasion d’un épisode de crise existentielle, le second type réfère aux individus à violence cyclique, le troisième type comprend les individus utilisant toutes les formes de violences à l’intérieur comme à l’extérieur de la famille, et le quatrième type correspond aux individus présentant un trouble mental grave.

En ce qui concerne les facteurs exogènes de la violence au sein de la famille, ils renvoient d’abord au contexte familial spécifique dans lequel elle s’inscrit. Ils portent, entre autres, sur les relations intrafamiliales, les séparations/divorces des parents, le manque de contrôle parental envers les enfants, les conditions de vie et les changements de vie. Dieu et Suhard19 notent que la violence arrive « lors de moments clés de la vie à deux ». Par exemple, lors d’une grossesse, la femme devient plus vulnérable et ses désirs diffèrent de ceux de son conjoint, ce qui peut exacerber sa jalousie.

Jaspard20 constate également que le partage inégal des tâches domestiques et parentales, l’infidélité et le désamour attisent les discordes. La séparation des conjoints qui peut s’ensuivre, tout comme leurs diverses difficultés socio-professionnelles (mutation, licenciement, chômage, etc.) engendrent souvent un sentiment d’exclusion susceptible d’aggraver l’agressivité et la violence.

Les facteurs exogènes font aussi référence aux normes sociales et aux pratiques culturelles. Chamberland (2010, p. 82), rappelle que les normes sociales « ne sont pas immuables, elles reflètent les jugements collectifs provisoires sur des réalités sociales connues ». C’est selon ces normes que des actes de violence peuvent être tolérés ou légitimés dans certaines sociétés ou cultures. De plus, les institutions sociales et politiques, les groupes de pairs et les médias tendent à renforcer la norme selon laquelle l’homme domine la femme et le parent domine l’enfant21. Ainsi, ils agiraient « comme de puissantes influences normatives qui amplifient les probabilités de violences privées »22.

La diminution des violences sévères (du moins aux États-Unis), révélée par les enquêtes de population menées entre 1975 et 199223 serait en partie imputable à la diminution de la tolérance sociale à propos de la violence conjugale. Les lois, considérées comme des normes sociales explicites, contribueraient à réguler quelque peu les interactions dans la sphère privée.

Cependant, dans un monde où la violence parentale est assimilée à la discipline, la régulation de la violence envers les enfants reste ambiguë jusqu’au milieu du XXe siècle24. De nos jours, le recours à la punition corporelle dans le domaine disciplinaire est encore source de nombreux débats. Les enquêtes du Family Research Laboratory et de Santé Québec montrent néanmoins une diminution de l’utilisation de la fessée de 20 % en dix ans (entre 1989 et 1999) et une baisse de 9 % des agressions sévères25. La qualité des liens sociaux joue également sur le déclenchement de la violence. En effet, une faible adhésion aux normes collectives est source de violence. L’ampleur de la désorganisation sociale dans une communauté est liée aussi bien à la violence privée qu’à la violence publique.

L’étude de Straus26 montre ainsi que les États américains où l’on observe une désorganisation sociale élevée et une faible égalité entre les sexes présentent les taux de violence conjugale les plus élevés. L’intérêt de l’approche psychosociale réside aussi dans le fait qu’elle permet d’apporter un autre éclairage quant à la pérennisation du fonctionnement violent au sein d’une famille et à ce sentiment de culpabilité ressenti par les victimes. Le premier éclairage vient de la « théorie de l’attribution causale », Heider précisant que l’attribution de causalité permet de donner un sens aux événements, de faciliter leur compréhension et leur explication27.

Dans le cas d’une situation potentiellement dangereuse ou menaçante, les individus ont encore plus recours aux inférences sur les causes de cette situation28. D’après Weiner29, il existe plusieurs dimensions aux attributions causales : la cause d’un comportement peut être considérée comme interne ou externe, stable ou instable, globale ou spécifique. En outre, les comportements peuvent être perçus comme intentionnels ou non et leurs conséquences comme contrôlables ou non.

Fincham et Bradbury30 ont montré que les conjoints violents ont tendance à invoquer des causes externes et instables pour expliquer leurs comportements et des causes internes, stables et globales pour expliquer les comportements négatifs de leurs partenaires.

De plus, selon Dix et Reinhold31, l’explication qui suit l’attribution causale a une incidence importante sur les réactions comportementales et affectives. Le fait de se soumettre durablement aux violences destructrices d’un conjoint peut aussi s’expliquer par le simple fait de s’être « engagé » librement et volontairement dans cette relation conjugale32. La « théorie de l’engagement »33 postule en effet que, contrairement à ce que nous pouvons penser, nous ne sommes pas engagés par nos idées ou nos sentiments mais par nos conduites effectives, c’est-à-dire par ce que nous faisons concrètement et que les autres peuvent voir. Ainsi, une femme qui souhaite se séparer de son mari peut trouver de nombreuses raisons de poursuivre la cohabitation : au-delà de l’alliance à respecter, il y a l’éducation des enfants à assurer, le crédit de la maison à rembourser, l’apparence face à la famille et aux amis à préserver…, toutes ces raisons n’étant en définitive que les éléments d’une escalade d’engagement conduisant la personne à se considérer comme trop investie pour abandonner. Les victimes sont ainsi souvent rendues responsables de leur victimisation et se sentent elles-mêmes responsables et coupables.

Cette observation rejoint une autre théorie psychosociale, la « théorie du monde juste »34 qui s’appuie sur la croyance en la justice du monde : chacun reçoit finalement ce qu’il mérite.

Dans le cas des violences intrafamiliales, cette croyance peut être utilisée par les auteurs pour garder l’illusion de contrôle et imputer leurs comportements violents à la victime (avec un discours comme : « elle l’a bien cherché »).

Il importe de noter que de nombreuses recherches se sont intéressées au processus de prise de décision d’une victime de rester avec son partenaire ou de le quitter. Ainsi, Choice et Lamke35 par exemple ont proposé un modèle théorique pour tenter d’expliquer le processus décisionnel de rupture. Ce modèle est particulièrement intéressant car il demeure l’un des plus exhaustifs à ce jour : il combine de manière intégrative les éléments de plusieurs théories évoquées ci-dessus.

La politique mise en œuvre par le Département du Nord pour soutenir les actions menées dans le cadre de la lutte contre les maltraitances a été à l’origine d’un projet de recherche-action sur « les auteurs de violences au sein du couple », projet pour lequel nous avons été sollicitées. Afin de répondre à cette commande, un comité de pilotage a été constitué, à charge pour lui de définir les objectifs de cette recherche et d’assurer son suivi. Une convention liant l’Université de Lille 3 et le Conseil Général du Nord a donc été signée, permettant au laboratoire Psitec de bénéficier d’un financement pour mener à bien cette étude. Après discussion et réflexion, l’objectif de la recherche-action a été défini comme suit : mise en évidence des facteurs individuels, familiaux et sociaux36 explicatifs de la violence conjugale, et ce à partir de la littérature scientifique, des pratiques psychologiques existantes dans le Nord de la France et de l’analyse des parcours de vie des auteurs de violences pris en charge judiciairement. Il est à signaler ici que le terme « auteurs » est utilisé dans cette recherche dans son sens générique, c’est-à-dire qu’il prend en compte aussi bien les hommes que les femmes auteur(e)s de violence. Ne souhaitant pas omettre, comme c’est souvent le cas dans les discours et les écrits, la violence des femmes sur les hommes, nous avons décidé de nous baser sur une définition relativement large de la violence conjugale : il s’agit du

« processus au cours duquel un partenaire exerce des comportements agressifs et violents à l’encontre de l’autre, dans le cadre d’une relation privée et privilégiée »37.

Cette analyse a été rendue possible grâce à la collaboration du Tribunal de Grande Instance (TGI) de Douai. Le parquet de Douai bénéficie, depuis quelques années, d’une certaine visibilité grâce au dispositif innovant de lutte contre les violences conjugales qui a été mis en place par Monsieur Luc Frémiot, Procureur de la République de 2003 à 2010, et qui est poursuivi par ses sucesseurs, Messieurs Eric Vaillant (2010-2015) et Frédéric Teillet. La politique pénale de ce parquet, qui a beaucoup été médiatisée, repose sur le principe d’une réponse rapide et systématique à tout fait avéré de violence intrafamiliale, qui se traduit notamment par l’éloignement du conjoint violent avec un hébergement en foyer d’accueil et un suivi psychologique. Cette politique a reçu l’approbation des magistrats du siège du TGI de Douai sous l’impulsion de leurs présidentes, Mesdames Catherine Leverbe et Fabienne Le Roy, successivement nommées en 2005 et 2011.

MÉTHODOLOGIE

Le lieu de collecte de nos données a donc été le Tribunal Correctionnel de Douai. Le recueil a été réalisé de septembre 2011 à octobre 2012, à raison de trois jours et demi par semaine. Les données ont été prélevées dans les dossiers d’affaires (a) classées, (b) ayant fait l’objet d’une alternative aux poursuites et (c) jugées, sur une période allant du 1er janvier 2010 au 31 décembre 2011. Toutes ces données, du fait notamment de leur caractère sensible, ont été rendues anonymes. Pour les affaires jugées, le travail a consisté, dans un premier temps, à consulter les rôles (registres sur lesquels sont inscrites toutes les affaires portées devant un tribunal) pour identifier les dossiers de violences conjugales. Chaque dossier a ensuite été extrait par nos soins des archives du tribunal pour y relever, sur place, les données pertinentes pour notre étude. Concernant les dossiers classés et ceux ayant fait l’objet d’une alternative aux poursuites, la procédure a été un peu différente. En effet, il n’existe pas de rôles pour ces affaires, les dossiers étant archivés dans des boîtes par date. Nous avons donc pris chaque boîte une à une et cherché dans celles-ci les dossiers de violences conjugales pour en extraire les informations souhaitées.

Au total, 1 090 dossiers judiciaires ont été consultés.

Les données recueillies dans ces dossiers ont été codées puis soumises à divers traitements statistiques (au final, notre analyse a porté sur 1 029 observations). Dans la mesure où nous avions à notre disposition certains éléments textuels (propos des auteurs et des victimes impliqués dans les affaires examinées), il nous a semblé intéressant de compléter nos analyses quantitatives par une analyse qualitative, l’analyse de contenu.

Nous avons opté pour une analyse discursive « logico-sémantique »38, c’est-à-dire qui porte sur le contenu manifeste des discours dans l’objectif d’en comprendre le sens.

La méthode d’analyse s’est décomposée en trois temps39 : 1°. Découper les discours en unités d’enregistrement (segment de contenu ayant une signification), 2°. Comptabiliser ces unités significatives selon la règle de fréquence et 3°. Répartir ces unités en catégories (rubriques rassemblant un groupe d’éléments sous un titre générique).

PRINCIPAUX RÉSULTATS

Facteurs individuels

État civil du « mis en cause » (MEC) et de la « victime » (Vict)

Tableau croisé État civil MEC * État civil Vict


	
	État civil Vict	Total

	Mr	Mme

	État civil MEC	Mr	2	878	880

	Mme	147	2	149

	Total	149	880	1 029



Chi2 = 996.96 ; ddl = 1 ; p < 0.001 ; TS

Les mis en cause sont essentiellement des hommes et les victimes des femmes.

Âge du « mis en cause » (MEC) et de la « victime » (Vict)

Les actes de violences sont plus fréquents chez les adultes de 30-40 ans. On peut constater que la violence conjugale concerne aussi l’âge avancé (dans les cas extrêmes : 81 ans pour le mis en cause et 92 ans pour la victime).

[image: ]

La corrélation entre l’âge du mis en cause et de la victime est significative (r =.78 ; p < 0.01).

Consommation de produits du « mis en cause » (MEC)

[image: ]

À noter le taux important de non réponse (51 %) à cette question de la consommation de produits (alcool, stupéfiants, médicaments…). Si nous analysons les réponses (49 %), on constate que plus de 80 % des mis en cause, qu’ils soient de sexe féminin ou masculin, avaient consommé de l’alcool au moment des faits.

Facteurs familiaux

Domicile commun « mis en cause » (MEC)- « victime » (Vict) et Situation maritale du MEC

Près de deux tiers des mis en cause vivent en couple, dans le même domicile que la victime.

[image: ]

Nombre d’années de vie commune « mis en cause » (MEC)- « victime » (Vict)

Dans près de 50 % des cas, la violence conjugale se déclare avant les 5 ans de vie commune. Elle « s’installe » pour certains couples puisque l’on note 53 % de faits de violences chez les personnes avec antécédents judiciaires (en tout genre). On constate aussi que 17 % de primo-délinquants sont des personnes d’un certain âge.
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	Années vie commun	Primo délinquant	Antécédents judiciaires	Total	Primo délinquant	Antécédents judiciaires	Total

	moins
05 ans	119	225	344	39 %	53 %	48 %

	moins
10 ans	65	76	141	22 %	18 %	19 %

	moins
20 ans	67	83	150	22 %	20 %	21 %

	plus
20 ans	52	37	89	17 %	9 %	12 %

	Total	303	421	724	100 %	100 %	100 %



Chi2 = 19.03 ; ddl = 3 ; p < 0.001 ; TS

Nombre d’enfants dans la famille
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	Nombre d’enfants/Mineurs	1	2	3	+3	Total	%

	Aucun	27	10	7	11	55	8 %

	Certains			13	20	33	5 %

	Moitié		17			17	2 %

	Tous	272	175	93	39	579	85 %

	Total	299	202	113	70	684	100 %



Même si les violences conjugales ne concernent pas majoritairement les familles nombreuses (près de 27 % des familles n’ont pas d’enfant et près de 30 % d’entre elles n’en ont qu’un), lorsque le couple violent a un ou plusieurs enfant(s), ceux-ci sont, dans 85 % cas, tous mineurs.

On a pu noter également que les violences au sein de ces familles avec de jeunes enfants sont répétées puisque le mis en cause a, dans près de 88 % des cas, des antécédents judiciaires.

Facteurs sociaux

Situation professionnelle du « mis en cause » (MEC) et de la « victime » (Vict)

Alors que le mis en cause exerce (dans 54,2 % des cas) une activité salariée, la victime se trouve (dans 48,3 % des cas) sans emploi.
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r =.23 ; p < 0.01 ; S

Niveau d’études du « mis en cause » (MEC)

[image: ]

Cette répartition obtenue à partir de notre échantillon est semblable à celle de la population française à la même période (cf. INSEE : Repères et références statistiques, édition 2011).

Facteurs légaux

Qualifications pénales


	Qualifications pénales	N	%

	Physique	847	82,3 %

	Sexuelle	6	0,6 %

	Physique ; Sexuelle	8	0,8 %

	Psycho ; Physique	5	0,5 %

	Verbale ; Psycho	137	13,3 %

	Verbale ; Psycho ; Physique	25	2,4 %

	Verbale ; Psycho ; Physique ; Sexuelle	1	0,1 %



La violence conjugale observée au travers des dossiers examinés est essentiellement physique, quel que soit le sexe des personnes mises en cause. Viennent ensuite les violences psychologiques et verbales. Les violences sexuelles ne représentent que 1,5 % de ces affaires judiciaires et la violence économique est quasi inexistante (1 seul cas). Il importe de souligner que dans près de 20 % des affaires, il y a « cumul de qualifications », c’est-à-dire que les violences conjugales sont à la fois physiques et/ou verbales - et/ou psychologiques - et/ou sexuelles. On constate enfin que les violences entre conjoints sont, en toute logique, plus fréquentes lorsque ceux-ci vivent en couple mais que plus d’1/5 des violences sont commises alors que le couple est divorcé ou séparé.

Situation judiciaire du « mis en cause » (MEC)
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Situation judiciaire N = 878 (509 + 369)


	% Obs.	

	Ant. judiciaires	57.54 %	

	Primo délinquant	42.46 %	- TS (<0.01%)



On constate que plus de 57 % des cas de violences conjugales sont le fait d’un mis en cause ayant des antécédents judiciaires (dont une bonne part relevait déjà d’atteintes aux personnes).

Reconnaissance des faits par le « mis en cause » (MEC)

[image: ]

On constate que ¼ des mis en cause ne reconnaissent pas du tout les faits. Ils ne sont que 40 % à les reconnaître totalement. À noter que les mis en cause de sexe féminin reconnaissent plus facilement les faits (55 %) que ceux de sexe masculin (37.7 %).

Conséquences pour la « victime » (Vict)

Dans près de 29 % des affaires, les actes de violences conjugales n’ont entraîné aucune incapacité totale de travail (ITT) et dans près de 28 % des cas, une ITT de moins de huit jours.
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Suite à ces premiers résultats, l’ensemble de nos données a été soumis à une « analyse en composantes principales » (ACP), méthode de « statistique multivariée » qui consiste à transformer des variables liées entre elles en « composantes principales » appelées axes ou facteurs principaux. Elle permet donc de réduire le nombre de variables en rendant l’information moins redondante.

Les résultats de cette ACP font ressortir essentiellement trois axes (expliquant près de 60 % de la variabilité de nos données) : le premier concerne les conditions socio-économiques dans lesquelles vit le couple (situation professionnelle, ressources financières, logement…) ; le deuxième renvoie aux caractéristiques personnelles des protagonistes (âge, niveau d’études, addictions…) ; le troisième correspond à la vie de famille (nombre d’années de vie commune et nombre d’enfants du couple). Il est intéressant de constater que ces trois axes confirment l’implication conjuguée d’un certain nombre de facteurs individuels, familiaux et sociaux dans le processus des violences conjugales.

Quant aux facteurs légaux, leur présence est transversale. On observe enfin que les résultats de cette analyse factorielle ne distinguent pas l’auteur de la victime des faits de violence, les variables les concernant étant présentes dans tous les facteurs. Cette observation n’est pas surprenante, la violence au sein du couple s’inscrivant nécessairement dans une interaction.

La compréhension de ce processus des violences conjugales a été facilitée grâce à l’analyse de contenu effectuée à partir des propos, des auteurs et des victimes, recueillis lors de leurs auditions et retranscrits dans les procès-verbaux de police. Comme indiqué plus haut, nous avons d’abord découpé le discours de ces protagonistes en unités de sens ; nous avons ensuite comptabilisées celles-ci selon la règle de la fréquence pour les regrouper enfin en catégories.

Plus de 2 000 unités de sens résultent du découpage de ces éléments discursifs, les 4/5 d’entre elles concernant le mis en cause. Leur comptage et leur classification nous permettent d’aboutir aux systèmes catégoriels qui suivent (Tableaux 1 et 2).

Tableau 1 : Nombre, pourcentage et exemples d’unités de sens dans les catégories concernant le mis en cause (MEC)


	Catégories
	Exemples d’unités de sens
	Nombre d’unités de sens dans la catégorie
	Pourcentages*

	[image: ]Violences avec contact physique
	« Le MEC donne des claques à la victime »

« Le MEC blesse la victime avec une arme »

« Le MEC agresse sexuellement la victime »

	


1 253

	


61.00 %


	[image: ]Violences sans contact physique
	« Le MEC suit la victime »

« Le MEC hurle »

« Le MEC menace de mort la victime »

	


263

	


12,80 %


	[image: ]Violences/autres personnes et objets
	« Le MEC insulte sa belle-mère »

« Le MEC s’en prend au mobilier du domicile »

« Le MEC percute le véhicule de la victime »

	


97

	


4,72 %


	[image: ]Justifications
	« Le MEC indique n’avoir fait que se défendre »

« Le MEC déclare avoir reçu des coups de la part du fils de la victime »

	

19

	


0,93 %


	Total
	
	1 632
	79,45 %




* % par rapport au nombre total d’unités de sens.

Quatre catégories émergent de l’analyse textuelle relative au mis en cause. La première a été nommée « violences avec contact physique [image: ]» et rassemble tous les éléments qui ont trait aux violences physiques et sexuelles (coups divers, viols, etc.). Ces violences sont largement majoritaires, comme déjà constaté dans les analyses statistiques précédentes. Viennent ensuite les « violences sans contact physique » (catégorie [image: ]) qui réfèrent aux violences verbales (insultes, injures, etc.) et psychologiques (menaces, surveillance continue…).

L’ensemble de ces violences concernent le/la conjoint(e) et/ou l’(les) enfant(s) du couple, mais elles peuvent aussi, dans une moindre mesure toutefois (catégorie [image: ]), toucher d’autres personnes amenées à rencontrer le mis en cause (par exemple la nouvelle compagne/le nouveau compagnon du/de la conjoint/e ou encore un policier). La violence peut également être dirigée contre des objets de l’environnement (casser la vaisselle, donner un coup de poing dans une porte, etc.), et notamment contre ceux qui appartiennent au conjoint (lunettes, téléphone portable, etc.). On note enfin quelques propos, minoritaires, visant la justification des actes de violence (catégorie [image: ]) : le mis en cause se place alors en position de victime en état de légitime défense.

Tableau 2 : Nombre, pourcentage et exemples d’unités de sens dans les catégories concernant la victime


	Catégories

	Exemples d’unités de sens

	
Nombre d’unités de sens dans la catégorie

	
Pourcentages*


	
[image: ]Justifications

	
« La victime indique n’avoir fait que se défendre »

« La victime dénonce des violences antérieures »

	


125

	


6,08 %


	
[image: ]Violences avec contact physique

	
« La victime crache sur le MEC »

« La victime arrache les cheveux du MEC »

« La victime étrangle le MEC »

	


109

	


5,31 %


	
[image: ]Violences sans contact physique

	
« La victime insulte le MEC »

« La victime fait des reproches au MEC »

	


69

	


3,36 %


	
[image: ]Faits niés

	
« La victime revient sur ses déclarations »

« La victime reconnaît avoir menti »

	


54

	


2,63 %


	
[image: ]Violences/objets

	
« La victime s’en prend au mobilier du domicile »

« La victime dégrade le véhicule du MEC »

	


38

	


1,85 %


	
[image: ]Fuite

	
« La victime s’enfuit du domicile »

« La victime se réfugie chez les voisins »

	


27

	


1,32 %


	
Total

	
	422

	20,55 %




* % par rapport au nombre total d’unités de sens.

Alors que les éléments textuels concernant la victime sont moins nombreux, leur analyse fait apparaître une plus grande diversité d’informations qui peuvent être regroupées en six catégories. La première d’entre elles renvoie aux justifications que donne la victime quant à son dépôt de plainte [image: ]: elle évoque un certain nombre de violences (verbales, psychologiques, physiques et sexuelles) subies de longue date et qui expliquent ses propres comportements violents et agressifs.

On constate donc des violences physiques (catégorie [image: ]), verbales et psychologiques (catégorie [image: ]) ainsi que des dégradations matérielles (catégorie [image: ]) de la part de la victime. Celle-ci revient quelquefois sur une partie ou sur l’ensemble de ses déclarations (catégorie [image: ] : Faits niés). On observe enfin que certaines victimes fuient leur domicile, le plus souvent pour se réfugier chez des voisins (catégorie [image: ] : Fuite).

Ces résultats mettent en évidence trois réactions différentes de la victime face aux violences qu’elle subit : elle se bat, elle s’enfuit ou elle se soumet. Ces trois possibilités de réponse au stress (comportement agressif et combatif, évitement des situations menaçantes, acceptation et soumission par peur) sont bien connues en psychologie : on parle du syndrome général d’adaptation « Fight – Flight – Fright ». Plusieurs chercheurs ont récemment fait le même constat : les comportements violents des femmes envers leur conjoint ont fréquemment pour fonction l’autodéfense ou une tentative de « rendre les coups »40. Johnson parle de « résistance violente »41.

Même si cette analyse fréquentielle simple du discours des protagonistes des affaires considérées ici pourrait utilement être encore approfondie, son intérêt principal est de mettre en évidence la complexité du processus des violences conjugales. Ces dernières s’inscrivent en effet dans une dynamique interactive renforçant les comportements hostiles qui peuvent donc conduire, via cette escalade de violence, à des situations extrêmes comme l’homicide.

DISCUSSION

Les résultats de notre recherche-action confirment globalement ceux des travaux antérieurs, européens et nord-américains, portant la problématique des violences intrafamiliales, et plus spécifiquement des violences conjugales42.

On observe en effet que les auteurs de violence au sein du couple sont majoritairement des hommes, adultes, qui consomment un certain nombre de produits, et tout particulièrement de l’alcool. La plupart d’entre eux vivent maritalement depuis quelques années, ont un niveau scolaire moyen et une activité salariée.

Plus de la moitié de ces auteurs est connue de la Police et de la Justice, leurs précédentes infractions concernant déjà des atteintes aux personnes. Il est inquiétant de constater que ces personnes ayant des antécédents judiciaires ont des jeunes enfants qui, du fait de leur minorité, peuvent difficilement se soustraire à la violence dont ils sont témoins et/ou potentiellement les victimes.

On constate également que les divers incidents déclencheurs des passages à l’acte agressifs et violents paraissent triviaux mais relèvent en fait d’enjeux existentiels (besoins de soins, de sécurité, d’identité, d’intimité, de reconnaissance…). Ainsi, les agressions et violences sont souvent engendrées par des sentiments de rejet, d’abandon, d’injustice, de colère et de jalousie43. On peut donc considérer que la violence relève à la fois d’une perte de contrôle (l’agresseur se sent en danger, impuissant et réagit impulsivement) et d’une prise de contrôle (l’agresseur souhaite se venger, faire mal et cherche à dominer l’autre), cette dernière renvoyant à ce que Johnson appelle le « terrorisme conjugal »44. Coutanceau indique que la vie en couple constitue donc en elle-même une situation à risque pour des sujets à prévalence immature et/ou égocentrique45.

La prégnance de l’alcoolo-dépendance dans les affaires que nous avons examinées rejoint aussi les observations antérieures. En effet, à l’exception de l’enquête Enveff (2000), la majorité des enquêtes et études portant sur les violences au sein de la famille mettent en exergue cette problématique. Ainsi, une enquête suisse sur les violences conjugales note une forte corrélation entre violence physique, violence psychologique répétée et alcoolisme46. Selon les enquêtes Cadre de Vie et Sécurité, un tiers des conjoints sont alcoolisés ou drogués lorsqu’ils brutalisent leur partenaire.

La recherche menée par Dieu et Suhard dans le département du Tarn montre aussi que l’alcool est lié, directement ou indirectement, à plus de 26 % des affaires de violences intrafamiliales47. Le même constat a encore été fait par Pérez-Diaz et Huré en région parisienne : 34 % des auteurs de violences conjugales avaient consommé de l’alcool au moment des faits et 28 % sont des « buveurs d’habitude »48. Les auteurs précisent que l’alcool est un facteur circonstanciel, sous l’influence duquel les individus se sentent « tout puissants » et ne pensent pas aux conséquences de leurs actes. L’alcoolisation ne peut toutefois pas être considérée comme un facteur de déresponsabilisation, la Justice la considérant d’ailleurs toujours comme une circonstance aggravante. Les auteurs précisent aussi que la consommation excessive d’alcool, comme celle de drogues et/ou de médicaments, peut constituer la résultante de la violence plutôt qu’un risque préexistant49.

Comme l’écrit Jaspard, « la violence ordinaire relève d’une approche intégrant les rapports sociaux et les éléments biographiques personnels »50. Notre travail, qui a consisté justement à mettre en évidence les facteurs de vulnérabilité se situant aux niveaux individuel, familial et social, s’inscrit précisément dans ce type d’approche.

Il présente néanmoins quatre limites. La première tient aux données examinées : celles-ci ne portant que sur des faits enregistrés par les services de police et de la justice, les résultats obtenus ne peuvent être analysés qu’au travers de ce prisme judiciaire. Par ailleurs, nous ne nous sommes intéressés ici qu’aux affaires correctionnelles (considérées comme moyennement graves), et non criminelles. La deuxième limite tient au territoire étudié : les résultats sont également à mettre en relation avec les spécificités du Nord de la France, et plus précisément du Douaisis. La troisième limite concerne le sexe des auteurs de violence : comme la majorité des études empiriques réalisées pour identifier les types d’individus violents, notre analyse a finalement surtout porté sur la violence conjugale masculine alors que les femmes sont tout aussi capables de faire preuve de violence et d’agressivité dans le cadre de leurs relations intimes51. Les caractéristiques de notre échantillon influent inévitablement sur les facteurs mis en évidence, ce qui constitue la quatrième limite de notre recherche-action.

Les limites inhérentes aux approches en termes de « facteurs de risque »52 ne doivent cependant pas occulter le fait que la mise en évidence de ces derniers permet une meilleure compréhension du phénomène étudié et, conséquemment, de concevoir des stratégies d’intervention et de prévention mieux adaptées.

Notre travail présente aussi un certain nombre d’intérêts liés, entre autres, au grand nombre de dossiers judiciaires consultés (examen de plus de 1 000 affaires pénales), à l’approche psychologique plurielle de la violence conjugale (par l’implication de collègues spécialisés en psychologie sociale, en psychologie cognitive et en psychologie de l’éducation aux côtés de psychologues cliniciens) et à la pluridisciplinarité de l’équipe de pilotage. Cette évaluation pluridisciplinaire de la violence est de plus en plus préconisée par les chercheurs et les praticiens53.

Enfin, cette recherche-action nous permet de prendre conscience de la complexité de cette problématique de la violence au sein du couple, celle-ci se combinant à d’autres types de violence, telle que la violence parentale54.

Au terme de cette étude, se dessinent de nouvelles perspectives de recherche en matière de violences conjugales. Il serait par exemple intéressant de répliquer le travail mené au tribunal Douai dans d’autres juridictions, d’abord régionales puis nationales, ce qui permettrait d’une part de confirmer ces premiers résultats au niveau de la région Nord-Pas de Calais et d’autre part de les comparer à ceux trouvés dans d’autres régions françaises.

Par ailleurs, l’escalade généralement observée de ces violences, qui peut parfois déboucher sur des crimes, justifierait d’étendre ce type d’étude à des affaires criminelles. Il serait également utile de transversaliser l’étude vers d’autres domaines concernés par les phénomènes de violences conjugales, à savoir les institutions sanitaires et sociales. On pense notamment à l’Aide Sociale à l’Enfance (ASE) et aux centres hospitaliers. Les hôpitaux recueillent en effet de nombreuses données médicales et médico-légales dont certaines compléteraient les données judiciaires. Comme l’a souligné le père de la victimologie, Von Hentig (1948), les motifs des passages à l’acte ne se développent pas dans le vide, ils naissent toujours dans un contexte relationnel. L’analyse des interactions auteurs-victimes se révèle par conséquent indispensable pour comprendre les processus d’agression et de victimisation.

Toutes les recherches portant sur les phénomènes de violence parlent de « facteurs de risque » (c’était aussi l’objet de notre étude), de « facteurs de vulnérabilité » ou encore de « facteurs de protection ». Serin a d’ailleurs proposé en 2004 un modèle multifactoriel intégrant les facteurs développementaux, de l’apprentissage, situationnels et de maintien de la violence.

À notre connaissance, aucune étude n’évoque les facteurs susceptibles de stopper les comportements violents. Une étude complémentaire sur les « facteurs d’arrêt » des violences conjugales, outre son originalité, constituerait un apport appréciable pour leur prévention. La problématique de la violence conjugale touchant à la sphère privée et intime, il est bien évident qu’un certain nombre d’informations relatives à ce qui se joue véritablement dans la relation entre partenaires nous échappe lorsque nous examinons des dossiers, aussi complets soient-ils. En procédant à l’analyse des éléments textuels qu’ils contiennent, nous nous sommes aperçus que les mis en cause et les victimes avaient évoqué, pendant leur audition, des choses qui n’apparaissent pas ou qui sont difficilement détectables au travers des analyses statistiques. Il s’agit par exemple de la question de la violence sexuelle. On sait qu’il est difficile de porter plainte pour ce type de violence55, le viol conjugal étant, selon Henry, encore tabou et perçu comme une sorte de « négociation », c’est-à-dire que la victime accepte de subir le sexe pour éviter les coups56.

Eu égard à ces difficultés à dénoncer et à dire, la recherche pourrait emprunter d’autres voies méthodologiques pour approcher ces sujets sensibles. Pourquoi ne pas avoir recours par exemple à l’observation ? Le corps a un langage qui est accessible aux psychologues formés à la compréhension des comportements non-verbaux. Pourquoi ne pas écouter davantage les enfants ? Une meilleure attention à leur égard permettrait certainement de repérer certaines violences

Il est possible, à partir des résultats de cette étude « diagnostique » des facteurs de risque de violence conjugale, de proposer diverses actions, à la fois d’éducation et de prévention à destination des familles, mais aussi de sensibilisation et de formation pour les praticiens en charge des auteurs et des victimes de violences intrafamiliales.

En ce qui concerne les actions d’éducation et de prévention, Jaquier et Vuille57 indiquent qu’elles peuvent, selon le but qu’elles poursuivent, être de trois ordres : « prévention universelle » (qui s’adresse à la population en général), « prévention sélective » (qui vise les personnes présentant des facteurs de risque) et « prévention spécifique » (qui cible les individus auteurs et victimes). Les actions préventives devraient concerner d’abord les parents qui, du fait de leurs problèmes conjugaux, peuvent se trouver en difficulté face à leurs enfants.

Des recherches récentes montrent en effet l’impact de la victimisation sur l’exercice du rôle parental58 : certains travaux indiquent que des mères victimisées, plus irritables et agitées, emploient des stratégies disciplinaires peu adaptées au développement de leur(s) enfant(s), tandis que d’autres avancent que les femmes violentées par leur conjoint s’investissent au contraire davantage dans la maternité.

Des programmes de « soutien à la parentalité » peuvent être proposés, ceux-ci offrant des conseils en matière d’éducation pour la santé et des formations sur différentes thématiques, telles que le développement de l’enfant, la communication parent-enfant ou encore la mise en œuvre d’une discipline positive et non-violente. On peut citer à ce titre que, depuis septembre 2014, le parquet de Douai oriente les parents en conflit conjugal aigu vers des « ateliers de valorisation parentale » mis en place par le CIDFF (Centre d’Information sur les Droits des Femmes et des Familles).

Comme on a pu le remarquer dans nos résultats, la violence au sein du couple se déclare souvent avant les cinq ans de vie commune : ne pourrait-on pas alors proposer une aide dès le début de la vie conjugale ? Dès lors que l’on en connaît les formes et les conséquences, il est possible, pour des professionnels avertis et formés, de faire ce repérage. Par ailleurs, certains travaux récents ayant montré que les individus agressifs avaient des déficits dans la détection faciale des expressions de colère chez autrui59, il serait opportun de leur apprendre à détecter et comprendre les émotions des autres ainsi qu’à reconnaître leurs propres réactions émotionnelles.

Il est également très important de se préoccuper des enfants et des adolescents exposés à la violence conjugale, Rouby et Batisse rappelant que ceux-ci croient toujours qu’ils sont au centre des difficultés familiales et qu’ils en sont responsables60. De nombreux écrits relatent par ailleurs les effets délétères de cette exposition à la violence sur leur devenir61. Il serait pertinent de leur proposer des actions favorisant leur développement cognitif, émotionnel et social. Il peut s’agir par exemple, par le biais d’ateliers de jeux ou d’exercices, de leur apprendre à comprendre leurs émotions et à gérer leur anxiété. Il faudrait aussi que l’école propose une réflexion sur l’image de la vie de couple et de la relation homme-femme. Des facteurs socioculturels comme la tolérance vis-à-vis de la violence conjugale ou du statut inégal des femmes participent en effet de la détermination des attitudes individuelles et constituent des facteurs de risque supplémentaires. Les guides à destination des parents et des professionnels proposés par le Ministère des affaires sociales et de la santé pourraient servir de base dans les formations des personnes travaillant auprès d’enfants.

Ce ne sont là que quelques exemples d’interventions possibles auprès des familles. Ces actions éducatives et préventives sont trop peu développées en France, tout simplement parce qu’elles sont en général méconnues des principaux acteurs du champ sanitaire et social.

La problématique de la violence n’est que trop souvent abordée sous l’angle du soin : qu’il s’agisse de traitements thérapeutiques ou de mesures éducatives, les professionnels se mobilisent lorsque les problèmes sont déjà installés. On parlera alors surtout des différentes thérapies (cognitivo-comportementale, psychanalytique, familiale, systémique, etc.) mises en œuvre au bénéfice des familles62.

En outre, le monde de la recherche scientifique et celui de l’intervention ne se fréquente guère, ce qui est dommageable pour les praticiens qui ne bénéficient pas toujours de formations continues. Comme le dit Pain, les institutions éducatives, de soins et de recherche ont vraiment à se « pluridisciplinariser »63. Ainsi, concernant les actions de sensibilisation et de formation des professionnels, celles-ci devraient être pluridisciplinaires d’une part (impliquant les personnels de santé, de la police, de la justice ainsi que du milieu social et éducatif qui travaillent auprès des auteurs et des victimes de violences), et multiformes d’autre part (apports théoriques, jeux de rôles, expériences directes…).

Ces actions pourraient de décliner en trois temps : (a) comment définir et mesurer la violence, (b) comment l’expliquer et (c) comment agir et prévenir. L’utilisation quotidienne des termes de « violence », « agressivité », « délinquance », « criminalité », « dangerosité », pour ne citer qu’eux, amènent les professionnels à confondre souvent ces notions. Il serait important de voir ce qu’elles recouvrent précisément pour chacun, les ancrages sociaux des intervenants (la formation qu’ils ont reçue, leur milieu de travail…) influençant nécessairement leur manière de penser la violence intrafamiliale. Il s’agirait ensuite de former ces praticiens au repérage des facteurs de risque individuels, familiaux et sociaux liés aux violences conjugales, ce qui suppose une remise en question, difficile mais nécessaire, de la vision généralement individualisante et psychologisante des problèmes de violence.

Comme l’écrit Sirota, attribuer les violences aux seuls facteurs individuels sans chercher à saisir les différents facteurs singuliers du contexte où l’on agit, c’est se laisser guider par un déni de réalité, c’est ignorer les apports de la recherche scientifique en sciences humaines et la nécessité d’un travail à la fois culturel et de subjectivation pour intégrer ces connaissances ; c’est aussi laisser impensées les dimensions institutionnelles et collectives ainsi que sa propre participation à celles-ci64. La prise en considération de cette réalité multidimensionnelle de l’agression humaine65 et de la violence intrafamiliale permettrait d’améliorer l’efficacité du réseau de professionnels, par un travail interdisciplinaire d’élaboration d’outils communs par exemple et de stratégies de prévention empiriquement vérifiables. Cette interdisciplinarité suppose que ce réseau de partenaires concernés par la problématique des violences soit disposé à interagir plus fréquemment, à dépasser les controverses qui les divisent et à adopter un mode de fonctionnement basé sur la coopération.

Cette approche « communautaire » de la violence conjugale, d’ores et déjà mise en œuvre en Amérique du Nord, est perçue comme efficace et prometteuse pour la réduction des violences conjugales66.

______________________
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